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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

PROCES-VERBAL de la réunion du Bureau National du 14 février 2013

Présents : Suzanne ADAM, Christiane BOURDIN, Paul ALBRECHT, Claude BONTRONT, Gérard BOURACHOT, Michel CACHOT, Serge ROZES, Jean-Michel SAGNIER, Louis SOUCHU, Jean-René THIBAUD, Félix VEZIER.

Excusés : Marie-Claude VATTEMENT, Louis BIACHE. 
La séance est ouverte à 9h30 sous la présidence de Gérard BOURACHOT, Président National.

I - Procès-verbal de la réunion du BN du 16 janvier 2013 : 
Ce procès-verbal est adopté à l’unanimité.
II - Formation MONANR :

Félix VEZIER fait le point sur la formation des formateurs relais pour MONANR ; il indique que 2 sessions se sont déroulées en semaine 6 à Paris, une autre s’est déroulée à Lyon et une 4ème à Bordeaux en semaine 7. 2 dernières sessions seront réalisées à Paris en semaine 8. Félix VEZIER, au nom du BN, fait l’ouverture de ces sessions afin de marquer l’importance que celui-ci et son Président, Gérard BOURACHOT, attachent à la réussite de notre nouvelle application de gestion. Il a également été présent à presque tous les bilans dressés à l’issue de chaque session. Il s’avère que ces formations se déroulent bien, même s’il peut y avoir un peu de frustration puisque les participants ne peuvent disposer pour le moment de la totalité de l’application. Il apparait surtout que les participants sont actifs pendant la formation et très engagés pour la réussite de MONANR, tous s’étant portés volontaires pour cette mission. A noter que la méconnaissance des principes comptables de la part de certains collègues accentue encore la demande de formation en ce domaine.
Il est décidé, par conséquent, que Suzanne ADAM, dégagée dans quelques mois de sa charge actuelle de travail, reprendra dès l’automne des formations de base à la comptabilité pour les membres de Comités qui en auront besoin.

Serge ROZES s’étant inquiété, au nom de la Commission IV, du nombre de « consultants » qui se sont portés volontaires pour la formation démultipliée et des coûts qui en résulteraient, Félix VEZIER rappelle que le volume de collègues à former – tout compris, les consultants et les autres - était de l’ordre de 400, soit 4 en moyenne par groupe. Mais, en tout état de cause, le Président de chaque groupe, responsable du bon fonctionnement de son Comité, garde la main quant au choix et au nombre des personnes à former. En outre, il est important que les Délégués Régionaux s’impliquent totalement dans cette opération essentielle pour notre Association.
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Pour des raisons logistiques et de responsabilité, il est décidé que dans la phase de démultiplication, ce seront les groupes qui rembourseront à leurs membres les frais engagés pour cette formation. Puis les groupes se feront défrayer par le Siège.
III - Compte rendu de la réunion du Comité de veille du 13 février 2013 :
Ce compte rendu a fait l’objet de l’ANR INFO n° 13-10, laquelle a été corrigée en date du 18 février et rediffusée.
A noter que nous ferons prochainement, peut-être dans « la Voix de l’ANR » et sûrement sur le site national, un rappel pour informer nos retraités de leurs droits en matière de prestations sociales, informations qui, toutes d’ailleurs, sont accessibles par le Portail Malin (pour La Poste).
S’agissant du recrutement et pour relativiser les évolutions observées, il est fait rappel du nombre d’adhérents de l’ACR et de l’ACE, respectivement 1090 et 1494.

IV - Compte rendu de la réunion du pôle des retraités du 11 février 2013 :

De nombreux sujets ont été abordés :
· La revalorisation des pensions au 1er avril : l’inflation 2012 a été de 2% pour une prévision à 1,8%, soit une insuffisance de 0,2% qui devrait s’ajouter à la prévision d’inflation 2013 qui pour l’instant fluctue entre 1,4 et 2%. Le relèvement devrait donc être de 1,6% au moins. Mais le gouvernement peut être tenté de ne pas appliquer ce minimum, d’autant que des signaux inquiétants sont apparus : l’accord AGIRC/ARCO a entériné une désindexation des retraites par rapport aux prix, ce qui pourrait encourager le Ministre du Budget à faire de même ailleurs ; le taux du livret A a été ramené à 1,75% donc sans « coup de pouce » particulier.

· Le pôle est reçu en audience le 18 février par le cabinet de Jérôme CAHUZAC. Les thèmes que le pôle devrait aborder sont les suivants : les retraités ne sont pas des nantis (leur pouvoir d’achat va être affecté notamment par la contribution de 0,3% et le maintien du barème de l’IRPP), le problème des dépenses contraintes, la situation des petites retraites, la réforme fiscale, l’alignement de la CSG des retraités sur celle des actifs, la dérive que pourrait constituer l’affectation des 0,3% au Fonds de Solidarité Vieillesse au lieu de la CASA. Le pôle demandera une revalorisation des pensions au moins égale au minimum prévu par la loi.

· Un groupe de travail sur la revalorisation des pensions, piloté par Michel SALINGUE de la FGR, analyse un grand nombre de paramètres (dépenses contraintes et poids par catégorie de retraites, comparatif salaires/SMIC/retraites…).
·  Le dernier rapport du COR (Conseil d’Orientation des Retraites) - 19/12/2012 et 22/01/2013 -, montre une grande sensibilité de l’équilibre à long terme face aux aléas économiques. Le besoin supplémentaire de financement passerait de 0,7% à 1% du PIB en 2017. En 2040, l’équilibre serait assuré avec un chômage à 4% et une croissance à 2%, un besoin supplémentaire de 2,4% du PIB apparaitrait avec un chômage à 7% et une croissance à 1% !
V - Les conséquences de l’accord national interprofessionnel pour les Mutuelles :
Intervenu le 11 janvier, entre mutuelles et partenaires sociaux, cet accord prévoit la généralisation de la couverture complémentaire santé pour les salariés d’ici 2016. C’est une bonne chose pour les salariés mais cet accord ne concerne que le monde du travail - il accentue les inégalités envers ceux qui en sont exclus - et il représente un coût pour la collectivité (déduction fiscale des cotisations).
Il conduit de facto à la diminution des contrats individuels - la moitié des contrats de la MG, par exemple - et aura pour les retraités, notamment, une incidence sur leurs cotisations à la Mutuelle, alors même que de nouvelles charges pèsent sur eux et pas sur les salariés.

Si l’on ajoute à cette situation, un désengagement de la Sécurité Sociale aux dépens des Mutuelles, il risque un jour de ne plus y avoir que des complémentaires santé ; car dans ce mouvement de privatisation, les mutuelles pourront-elles résister ? Entre 2001 et 2011, les mutuelles sont passées de 60 à 50% quand les assurances croissaient de 21 à 27%. D’où les regroupements auxquels on assiste : Humanis, Harmonie mutuelle…La Mutualité Française a d’ailleurs tiré la sonnette d’alarme. Et c’est pourquoi une demande d’audience a été adressée à Patrick SAGON, Président de la MG.
VI - Nouvelles dispositions « Séniors en vacances » :

Bien qu’un nombre significatif d’adhérents ait bénéficié du programme, trop peu de départements ont amorcé la démarche. Cette « frilosité » est dommageable pour nos membres. Les séjours sont choisis avec soin et les prix sont intéressants. D’ailleurs, un « reportage » sur l’un ou l’autre de ces séjours sera publié.
Une nouvelle Convention a été signée entre l’ANR et l’ANCV. Elle donne un peu plus de temps pour les porteurs de projet et plus de monde peut bénéficier des réductions offertes. Il est rappelé aussi que, pour les personnes isolées désirant participer et qui ne sont pas encore adhérentes à l’ANR, la cotisation de la première année leur est offerte.

Afin d’inciter les groupes à plus s’investir, seuls ou en mutualisant leurs efforts, un état de l’action des départements dans ce domaine sera dressé au prochain CA.
VII - Information concernant l’accompagnement en fin de vie :

Cette information a fait l’objet de l’ANR INFO 13-08 du 22 janvier 2013. Elle figure également sur le site de l’ANR, dans l’espace des adhérents, rubrique « actualités ».
VIII - Le point sur la formation générale :

42 personnes se sont inscrites : 13 ont été formées sur Paris en Janvier (parmi elles 2 Présidents et un futur Trésorier), 16 sont prévues pour la session d’Hendaye (13-15 mai) et 13 pour la session de Paris (27-29 mai). Toutefois ces formations ont un coût non négligeable. Aussi doivent-elles connaître un minimum de « retour sur investissement ». Les Présidents sont donc invités à n’envoyer en formation que des collègues appelés à prendre à terme des responsabilités. Désormais d’ailleurs, il devra être précisé sur la fiche d’évaluation la fonction exercée actuellement ou envisagée dans un futur proche.
IX - Participation des représentants du BN aux AD :

Le planning et la liste des intervenants sont arrêtés définitivement. A noter que c’est Jean BARTHEZ qui représentera le BN à l’AD de l’Ariège le 20 mars 2013.

X - Questions diverses :

· Rencontre avec La Banque Postale Assurances IARD : Le compte rendu de cette audience a été diffusé. Du débat sur la suite à donner à cette offre, il résulte que Félix VEZIER reprendra contact avec LBP pour lui demander de préparer la Convention entre l’ANR et LBP IARD. Son contenu n’étant pas encore connu dans le détail, il est décidé de ne pas faire de publicité pour le moment sur cette offre. Nous aviserons par la suite de la diffusion à assurer à cette proposition de LBP IARD.
· L’Amicale Vie : L’AMV a signé avec la CNP le contrat relatif à la nouvelle offre de l’AMV ; à noter qu’il n’est pas exigé de questionnaire médical jusqu’à 70 ans révolus ; au-delà, le questionnaire doit être servi et, en cas de contentieux lié à ce questionnaire, l’assuré devra traiter avec la CNP. A noter aussi qu’un assuré, qui perd sa qualité d’adhérent ANR, perd le bénéfice de son contrat. Enfin, l’Amicale Vie fêtera ses 50 ans lors de notre AG à la Grande Motte, l’AG de l’AMV proprement dite étant programmée le lundi de 18 à 19h.
· Précisions sur la détermination du montant de la participation des conjoints à l’AG : Certains participants s’étant étonnés du montant demandé pour la participation des conjoints, Suzanne ADAM détaille avec précision la composition de ce montant. Il apparait que, s’agissant d’une prestation « séminaire », sont pris en compte également les sorties, les transports etc…

· Le point sur l’étude LMG/Institut France Télécom (soutien de la Chaire Qualité de Vie) :

L’ANR a fait remonter 241 dossiers ; une relance est envisagée avant la clôture définitive de l’étude le 20 mars.

· Offre de téléassistance présentée par Mondial Assistance : Il ne sera pas donné suite à cette offre, ni à des offres concurrentes comparables.
· Présence de l’ANR dans les CODERPA : Désormais paraîtra dans « la Voix de l’ANR » une page sur les CODERPA. Et dans nos parutions diverses – le site notamment – nous mettrons à jour la liste des CODERPA participants. Nous évoquerons également le sujet lors de l’AG. La porte s’entr’ouvre avec la prochaine réforme de la représentativité dans les CODERPA ; il nous faut des outils pour que nos Présidents « se placent » auprès de leur Conseil Général.
· Dissolution du Service des Pensions (SEDEP) : Une cinquantaine de personnes vont rester à Lannion pour assurer la liaison avec les retraités de La Poste. La prise en charge des retraités de France Télécom est basculée sur Blois.
· Prestations compensatoires : l’ANR a été saisie par le Trésorier de l’ARPEC (Association pour la Réforme de la Prestation Compensatoire) qui souhaitait informer via « La Voix de l’ANR » les retraités concernés de l’existence de son association. Nous n’ouvrirons pas nos colonnes à cette demande afin de ne pas heurter les « bénéficiaires » d’indemnités compensatoires.
· Travail des commissions : La Commission III fait observer qu’aucun sujet ne lui a été soumis. La Commission IV, quant à elle, indique que les groupes souhaiteraient connaître le plus tôt possible, avant la fin du premier semestre, le montant de la subvention compensatoire FT qui leur sera accordée. Suzanne ADAM indique que cela ne sera possible que lorsque les comptes 2012 seront définitivement arrêtés. De même, et dans la perspective des AD, le nombre d’adhérents par groupe et les taux de pénétration ne seront connus que lorsque tous les Etats 11 seront parvenus au Siège.
Une question est posée sur le sort réservé aux prélèvements prévus par les groupes au mois d’Avril avec la mise en place de MONANR. Félix VEZIER assure que ces prélèvements devraient être possibles ; des instructions seront diffusées le moment venu.
· Statistiques sociales : Il est rappelé aux groupes qu’ils doivent transmettre au Siège leurs statistiques par internet, sous forme numérique, en utilisant bien les tableaux transmis.

· COGAS : C’est le Président de l’AFEH qui interviendra pour notre secteur. Il est mandaté pour souligner l’importance de ce secteur, créateur de lien social, œuvrant au rapprochement des actifs et des retraités. Il devrait approuver le budget 2013.

· Dates à retenir :
Un Bureau Exécutif pour préparer l’ordre du jour du CA d’avril aura lieu par téléphone le 29 mars 2013 à 14h.
Un Bureau National se réunira le 22 mai 2013 à 9h30.

	Félix VEZIER
	Gérard BOURACHOT

	
[image: image2.png]



	[image: image3.jpg]




	Secrétaire Général Adjoint
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